
 

 
 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL 
DES 

DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Séance du 25 Septembre 2018 
2018-6-107 
Date d’affichage :  
     ______________________________ 
                                                                                                                                                                                                                                                          
Nombre de conseillers L’An Deux Mille dix-huit, le 25 septembre 2018 
Exercice : 27 Le Conseil Communautaire de la Ville de La Ferté Saint Aubin 
Présents : 22 légalement convoqué le 19 septembre 2018 
Votants : 27 s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Jean-Paul ROCHE, Président de la 
Communauté de Communes des Portes de Sologne 

 

PRESENTS :  
Ardon  : M. Jean-Paul ROCHE, Mme Elysabeth CATOIRE 
Jouy-le-Potier : Gilles BILLIOT, Pascal HERRERO 
La Ferté Saint-Aubin : Mme Constance de PÉLICHY, M. Christophe BONNET, Stéphanie AUGENDRE 
MENARD, M. Stéphane CHOUIN, M. Dominique THÉNAULT, Mme Nicole BOILEAU, M. Dominique 
DESSAGNES, M. Jean-Frédéric OUVRY 
Ligny-le-Ribault  : Mme Anne GABORIT, M. Olivier GRUGIER 
Marcilly-en-Villette  : M. Hervé NIEUVIARTS, Mme Jocelyne BACHMANN, M. Bernard GILBERT, Mme 
Stéphanie CHARRON 
Ménestreau-en-Villette : Mme Marie-Annick VATZ, Eric LEMBO,  
Sennely : M. Pierre HENRY, M. Jean-Jacques BOUQUIN 
 
POUVOIRS : Véronique DALLEAU à Stéphane CHOUIN, Bertrand DAUDIN à Marie-Annick VATZ, Stéphanie 
HARS à Dominique THENAULT, Mme Manuela CHARTIER à Jean-Frédéric OUVRY, Vincent CALVO à 
Constance de Pélichy. 
Secrétaire de séance : Mme Constance de PÉLICHY 
 

_______________________ 
 
Objet : Instauration de la taxe de séjour. 
 
 
Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 n°2014-1654 du 29 décembre 2014, 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et R.2333-
43 et suivants, 
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants, 
Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015, 
Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, 
 
Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 
Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016, 
Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 
2017, 
Vu l’avis des commissions Finances et Tourisme en date du 18 septembre 2018, 
 
Dans le cadre de sa compétence « promotion du tourisme », la Communauté de communes des Portes de Sologne 
envisage l’instauration d’une taxe de séjour à compter du 1er janvier 2019 afin de renforcer ses actions en faveur du 





développement touristique sur l’ensemble de son territoire. 
 
La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas domiciliées et qui 
n’y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe d’habitation. Son montant est 
calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. Elle est perçue sur la période allant du 1er 
janvier au 31 décembre. 
 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT : 

• Les personnes mineures ; 
• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans le territoire de la Communauté de 

Communes des Portes de Sologne ; 
• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 
• Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de 1,00 € par nuit quel que 

soit le nombre d’occupants. 
 
Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées. Cette déclaration s’effectue par internet, 
ou à défaut par courrier quand les circonstances le justifient. En cas de déclaration par courrier le logeur doit 
transmettre chaque mois avant le 10, le formulaire de déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre 
du logeur. 
 
En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois et ne communiquera 
ses justificatifs à la collectivité qu’à sa demande. 
 
Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail des sommes collectées 
qu’ils doivent leur retourner accompagné de leur règlement avant le : 

• avant le 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril ; 
• avant le 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août ; 
• avant le 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre. 

 
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire au travers du 
financement de l’office de tourisme conformément à l’article L.2231-14 du  CGCT. 
 
Les tarifs doivent être arrêtés par le Conseil communautaire avant le 1er octobre de l’année pour être applicables à 
compter de l’année suivante. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :  
 
INSTAURE  une taxe de séjour sur l’ensemble de son territoire à compter du 1er janvier 2019. Cette taxe de séjour 
est perçue au réel par toutes les natures d’hébergement à titre onéreux proposés :  

• Palaces ; 
• Hôtels de tourisme ; 
• Résidences de tourisme ; 
• Meublés de tourisme ; 
• Village de vacances ; 
• Chambres d’hôtes ; 
• Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par 

tranche de 24 heures ; 
• Terrains de camping et de caravanage ; 
• Ports de plaisance. 

 
DECIDE  d’appliquer les tarifs suivants à partir du 1er janvier 2019 : 
 

Catégories d’hébergement 
Tarifs  

par personne et 
par nuitée 

Palaces  4,00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles  2,00 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles 1,30 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles  0,80 € 





Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles  

0,60 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, 
villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes  

0,50 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 h 

0,40 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 ou 2 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalents, ports de plaisance 

0,20 € 

Tout hébergement en attente de classement ou sans classement, à l’exception des 
hébergements de plein air 

Taux 2 %* 

 
*Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l’exception des hébergements de plein air, le tarif 

applicable par personne et par nuitée est de 2 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté 

par la collectivité ou, si il est inférieur à ce dernier, du tarif plafond applicable aux hôtels de tourisme          4 étoiles. Le coût de 

la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes. 

 
 
 

Le Président, 
Jean-Paul ROCHE 
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